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il existe un système efficace et financièrement viable de
collecte, d’évaluation et de diffusion de données sur l’eau

et les bassins hydrographiques nationaux et
transfrontaliers

Vision africaine de l’eau
(Objectif 7)

Une Afrique où :



Créée par l’AMCOW en mai 2004

Administrée par la Banque Africaine de Développement

But de la FAE

Appuyer les pays membres régionaux à
atteindre les objectifs fixés par la Vision
africaine de l’eau et son Cadre d’action,
notamment par des appuis visant à améliorer
l ’environnement et à renforcer la gestion des
ressources en eau.
Gouvernance:

Conseil de Direction de la FAE (13 membres):

– AMCOW (5), donateurs (5)

– BAD (1), NEPAD (1), UN Water (1)

Bref rappel de l’évolution de la FAE



Les spécificités de la FAE

Axée sur des projets de petite et moyenne tailles
(50,000 – 5 millions d’euros).

Traitement rapide des propositions de projets et
exécution rapide.

SPECIFICITE IMPACT

Structure de gouvernance représentative, dirigée
par AMCOW et hébergée par la BAD, avec des
parties prenantes actives tels que les donateurs et
l’UA/NEPAD.

Interventions basées sur la demande.

Initiative propre aux africains et gérée par
eux, qui comprend et répond aux besoins de
l’Afrique, et qui a la capacité de couvrir tout le
continent. La FAE est une illustration de
l’objectif “d’appropriation” de la Déclaration de
Paris

Focalisée sur l’attrait de financements additionnels
par une diversité d’approches tels les projets pilotes
d’investissement, la préparation de projets et la
création d’un environnement favorable.

Large éligibilité pour une assistance tant au niveau
régional que national: gouvernement central/ local,
organismes parapublics ou de bassin, ONGs/OCBs.

Non limitée àun type d’approche, de
bénéficiaire, de domaine d’intervention, ou de
modalité de financement, la Facilité peut saisir
toute opportunité, partout où elle se présente.

La Facilité complète les programmes des
donateurs et satisfait les demandes en projets
de petite taille (ex ONGs). Le portefeuille de
projets est ajustable au fur et à mesure de
l’acquisition d’expérience. Traitement rapide qui
permet des résultats rapides et l’intégration des
connaissances acquises dans les nouveaux
projets.



Domaines Stratégiques d’intervention 2008-2025

Renforcement de
la gouvernance

de l’eau

Investissements
pour les besoins

en eau

Renforcement
de la base
financière

Amélioration des
connaissances

sur l’eau

Un domaine souvent
négligé du fait des
pressions pour
accroître l’accès aux
services

Les approches actuelles
d’investissement ne
permettront pas
d’atteindre les OMD et
la VAE, de nouvelles
approches sont
nécessaires.

Les réalisations
effectuées avec les
niveaux de
financements actuels
sont insuffisantes
pour l’atteinte des
OMD et de la VAE.

“On ne peut
pas gérer ce
que l’on ne
connait pas.”



Amélioration des connaissances sur l’eau
•Gestion de l’information

•Suivi et évaluation (S&E)

•Génération et diffusion des

connaissances

SECTEUR
D’APPUI

RÉSULTATS
Amélioration des capacités de prise de
décisions à tous les niveaux pour guider la
planification et le développement du secteur
de l’eau et de l’assainissement et leur mise en
œuvre
Exemples:

-Capacité de suivre les réalisations selon les
objectifs,
-Disponibilité d'informations fiables pour les
décisions techniques.



Amélioration des connaissances sur l’eau (2)
1. Amélioration des données, de

l’information et des connaissances sur
l’eau dans les pays et les CER.

2. Évaluation de la situation finalisée dans
tous les pays/régions
Normes/mécanismes en place dans les
pays et les bassins fluviaux

3. Systèmes d’information dans les pays et
les bassins fluviaux

4. Connaissances/recherche améliorées
dans les pays et les bassins fluviaux.

OBJECTIFS /
STRATEGIES
Information et
connaissances



Amélioration des connaissances sur l’eau (3)

1. Évaluations nationales des
systèmes de S&E

2. Cadre S&E finalisé d’ici 2009

3. Systèmes S&E opérationnels dans
les pays et les régions

4. Présentation de rapports réguliers
et fiables dans les pays et les
régions

OBJECTIFS /
STRATEGIES

Suivi et
évaluation



Programme Opérationnel Indicatif 2010-2012

Il est basé sur :

– la distribution projetée des projets

– la demande prévisionnelle

– la capacité de la FAE à satisfaire les demandes

Domaine d’intervention 2010 2011 2012 2010 -
2012

Gouvernance de l'eau 5 6 6 17

Investissements pour satisfaire les
besoins en eau 8 10 10 28

Renforcement de la base financière 2 3 3 8

Connaissances sur l'eau 5 6 6 17

Nombre Total de nouveaux projets 20 25 25 70

Montant Total: 145,2 millions d’euros



61 Projets Approuvés au 15 mars 2010

Programmes et Projets
Nr Projets
Approuvés

Budget
(Million Euros)

GOUVERNANCE 19 22,45

SATISFACTION DES BESOINS EN EAU 31 33,41

CONNAISSANCE DE L’EAU 11 13,21

Gestion de l’information (*) 10 11,32

Suivi et Evaluation (**) 1 1,89

GRAND TOTAL 61 69,07

Décaissements au 15/03/2010: 19,5 millions Euros

(*) Dont systèmes nationaux d’information: Ethiopie, Togo, Tunisie

(**) Plusieurs projets de Gouvernance contiennent des objectifs
spécifiques sur le suivi-évaluation – SADC, CEEAC par ex.)



ETHIOPIE: Appui à l’élaboration de systèmes de gestion
des informations et des connaissances sur l’eau

Don FAE

500 000 EUR

Gouvernement

236 000 EUR

Total Projet

736 000 EUR

+

Appuis ultérieurs
autres partenaires

système national d’informations sur l’eau

production et gestion des données sur la
qualité de l’eau

recherche et gestion des connaissances
sur l’eau

base de données sur les nappes
souterraines

infrastructures des technologies de
l’information et des communications

Données et des informations qualitatives et quantitatives
fiables pour la planification et la gestion du secteur de l’eau



TOGO : Appui à l’élaboration d’un système intégré
d’information sur l’eau

Don FAE

1 569 000 EUR

Gouvernement

182 000 EUR

Total Projet

1 741 000 EUR

système national d’informations sur l’eau

installations de gestion des données et
des informations sur l’eau

entretien et mise à niveau des réseaux
d’observation hydrologique et climatique

Renforcement des capacités de gestion
des données et des informations sur l’eau

coordination de la gestion des
informations du secteur de l’eau

Données et des informations qualitatives et quantitatives
fiables pour la planification et la gestion du secteur de l’eau et
le développement des ressources en eau



TUNISIE: Appui à la mise en place du Système
d’Information National sur l’Eau (SINEAU)

Don FAE

1 973 000 EUR

Gouvernement

427 905 EUR

Total Projet

3 350 570 EUR

PISEAU II

949 664 EUR

Portail Internet SINEAU

Bases de données sur les ressources en
eau, la pollution, et les sols (périmètres
irrigués )

Gestion, maintenance, sécurité et
utilisation des systèmes d’informations
sur l’eau

Production des données (eau, pollution,
qualité des sols)

Préparation de l’intégration de l’ensemble
des fournisseurs de données sur l’eau

Données et des informations qualitatives et quantitatives
fiables pour la sécurité de l’eau et l’efficacité des
investissements du secteur



UNE DIMENSION REGIONALE: LE SEMIDE

TUNISIE: Appui à la mise en place du Système
d’Information National sur l’Eau (SINEAU)

UNE STRATEGIE A LONG TERME
(2030)

CARACTERISTIQUES INTERESSANTES DU MODE DE FINANCEMENT DU SINEAU

UN PROGRAMME
D’INVESTISSEMENTS A MOYEN
TERME – LE PISEAU II

SINEAU

UNE COMPTABILITE
ECONOMIQUE DE L’EAU
EN COURS DE MISE EN

PLACE

UN PILOTAGE NATIONAL

ACCOMPAGNE PAR LES PARTENAIRES TECHNIQUES
ET FINANCIERS



LE SUIVI-EVALUATION DU SECTEUR DE L’EAU: UNE
VALORISATION DE L’INFORMATION NATIONALE

Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide
• Appropriation par les pays des politiques et programmes de

développement
• Harmoniser les flux de ressources avec les priorités nationales
• Un système de responsabilité partagée
• S&E en tant qu’outil de gestion de la performance selon l’approche dite de

gestion axée sur les résultats (GAR)

Actions et engagements pour la mise en place de mécanismes S&E
• La Conférence de Paris de 2005 sur la RWSSI/IAEAR entérine la création

de mécanismes nationaux
• Appui de la France à la création de mécanismes régionaux présenté lors de

4e WWF et examiné par AMCOW en février 2007
• S&E en tant que priorité opérationnelle /appui clé de FAE

Décisions d’AMCOW demandant à FAE de préparer des mécanismes régionaux
• mener une évaluation exhaustive des systèmes S&E existants
• appuyer un programme de renforcement des capacités nationales S&E
• harmoniser et coordonner les activités S&E
• s’appuyer sur les systèmes S&E existants plutôt que d’en créer des

nouveaux

DES ENGAGEMENTS REGIONAUX:



 Atelier consultatif de septembre 2006
 Plan d’action de Tunis
• Objectifs globaux dans un contexte africain
• Engagement en faveur d’un financement durable
• Les dirigeants africains devraient adopter une

Approche d’évaluation par les pairs
• Accent principal sur systèmes nationaux S&E du

secteur de l’eau
• Améliorer les systèmes S&E, ne pas les remplacer

 Action prioritaire centrée sur
• Elaboration d’une stratégie et d’un programme de

renforcement des capacités
• Renforcement des systèmes nationaux existants;

collaboration et liens S&E à l’échelon régional

UN PROCESSUS PANAFRICAIN
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 Identifier qui fait quoi, où, comment, à
quel niveau et avec quelles ressources
dans le secteur de l’eau en Afrique ;

Un modèle d’évaluation rapide des
systèmes S&E nationaux ;

Un cadre général de S&E du secteur de
l’eau en Afrique ;

Un Plan d’action pour l’harmonisation et
le renforcement des systèmes S&E
nationaux et régionaux.

Des premières interventions: Malawi,
Afrique Australe (SADC), Afrique du
Nord (NAMCOW, CEDARE)

L’EVALUATION PANAFRICAINE
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SOMMET DES CHEFS D’ETAT DE L’UA –
SHARM EL SHEIKH – JUIN 2008

Accélérer la Sécurité de l’eau en Afrique

Un processus panafricain (AfricaSan/

EThekwini; Eau pour l’Agriculture et
l’Energie/Sirte; 1ere Semaine Africaine
de l’Eau/Tunis; Sommet UA /Sharm El
Sheikh)

Un cadre général d’action et un modèle
de rapport annuel sur l’eau (AMCOW -
novembre 2009).

Des premières interventions: Malawi,
Afrique Australe (SADC), Afrique du Nord
(NAMCOW, CEDARE)

DE NOUVELLES OBLIGATIONS
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CUA

Ministères en charge de l’eau

PAYS

AMCOW

Ministères associés
 Agriculture , Energie ,

Assainissement

.Groupes Régionaux
 AfDB , CERs , Org. Bassin,

Comm . Af. Eaux Souterraines

.Partenaires au développement

 UN Water , WSP

Acteurs nationaux
Gouvernements locaux, ONGs, Société civile,
régulateurs, utilisateurs de l’eau, recherche, secteur
privé

, ,
,

, ,

Progs Initiatives Region.

 FAE RWSSI ,
Eau pour les villes Africaines

Revues sectorielles annuelles, dialogues nationaux Rapports S&E Statistiques nationales
Budgets Annuels, DSRP Sommets Nationaux sur l’eau

 Bi/Multilaterals ,
Int. NGOs

Partenaires au développement

CADRE REGIONAL DE RAPPORT



Je vous remercie
pour votre attention!

FAE

TEL: + 216 71 10 20 55

FAX: + 216 71 10 37 44

Email: africanwaterfacility@afdb.org

Web: www.africanwaterfacility.org

Le besoin en financement du secteur de l’eau en Afrique
est de 50 milliards de USD dont seulement 20 milliards de
USD sont actuellement mobilisés


